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L ’entreprise américaine Fluence vient de 
boucler le financement de la construction 
d’une usine d’eau potable près de la ville 

d’Abidjan, en Côte d’Ivoire. Sur le terrain, elle 
s’apprête à lancer rapidement les travaux.
Il s’agit de 165 millions d’euros mobilisés par le 
ministère des Finances de Côte d’Ivoire qui a reçu 
des fonds d’Israel Discount Bank (IDB). La banque 
basée à Tel-Aviv a bénéficié d’une assurance 
de l’Agence israélienne de crédit à l’exportation 
(Ashra).
L’entreprise, basée à New York, indique qu’elle 
mettra en service la future usine d’eau potable 
au cours des 24 prochains mois. La station sera 
implantée près de la ville d’Abidjan. L’eau traitée 
sera pompée dans la Lagune Aghien. Il s’agit là 
de la plus grande réserve d’eau douce de Côte 
d’Ivoire, située à 73 km au sud-est de la ville 
d’Abidjan. Fluence construira une prise d’eau dans 

la lagune, ainsi qu’une canalisation qui permettra 
d’acheminer l’eau vers l’usine de traitement.

Source:https://www.afrik21.africa/cote-divoire-
fluence-boucle-le-financement-pour-son-usine-
deau-potable-a-abidjan/
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CÔTE D’IVOIRE : Fluence boucle le 
financement pour son usine d’eau potable à 
Abidjan 

S ix pays des unions économiques utilisant le 
franc CFA affichent des perspectives stables 
ou positives de leur profil émetteur pour 

l’année 2020, selon les critères de notation de 
Moody’s, apprend-on des projections de l’agence 
américaine. En zone CEMAC, le Cameroun 
présente des perspectives stables, tandis que 
celles du Gabon sont positives. Les deux pays sont 
parvenus à stabiliser leurs dettes, grâce à l’appui 
du Fonds Monétaire International (FMI). Au sein de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine 
(UEMOA), un des quatre pays qui a été noté pour la 
première fois en 2019 est le Bénin. Les perspectives 
de son profil émetteur pour 2020 sont positives.  
L’Afrique subsaharienne bien que comptant 
plusieurs pays qui auront les plus fortes croissances 
du monde, affiche globalement une perspective 
négative. La croissance dans la région sera 
acceptable, mais elle ne permettra pas 
d’améliorer de manière significative les revenus 
par habitant et de renforcer la résilience dans ses 
différentes économies. Rappelons cependant que 
malgré le profil positif qu’ils présentent, les pays 
des zones économiques utilisant le CFA font face 

à de nombreux défis. Pêle-mêle, ils doivent faire 
face à des défis de gouvernance, mais aussi à des 
questions sécuritaires et sociales. « Le Niger et le 
Mali sont plus à risque géopolitiquement en raison 
de la présence de groupes insurgés dans les deux 
pays. Le Bénin et le Togo, en revanche, connaissent 
une montée des tensions politiques internes », 
expliquent les experts de Moody’s.

S o u r c e : h t t p s : / / a g e n c e e c o f i n . c o m /
economie/1501-728 0 0 -zone-f ranc-c fa-de-
bonnes-perspectives-pour-2020-malgre-des-
defis-en-afrique-subsaharienne-selon-moody-s

De bonnes perspectives en 2020 pour les profils 
émetteurs des Etats dans la zone franc CFA.

Zone franc CFA : de bonnes perspectives en 
2020 pour les profils émetteurs des Etats 
selon Moody’s, malgré des défis en Afrique 
Subsaharienne

Fluence boucle le financement pour son usine d’eau potable à Abidjan 
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L es décisions relatives au franc CFA et à l’Eco 
sont historiques. Mais il ne faut pas, pour des 
questions d’ego, vouloir précipiter la mise en 

place de la nouvelle monnaie.
Annoncées le 21 décembre 2019 à Abidjan par SEM 
Alassane OUATTARA, Président de la Conférence 
des Chefs d’État de l’Union Economique Monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA), en présence du Président 
Français, les décisions relatives au franc CFA et 
à l’Eco sont historiques. Il n’est pas étonnant que 
ces annonces aient été autant médiatisées. Mais 
il est surprenant que les questions que l’opinion 
se pose soient encore plus nombreuses que les 
préoccupations qui prévalaient avant l’annonce de 
la réforme. Sans parler de cette étrange impression 
que tout change et que rien n’a changé.
En effet, autant les mesures allant dans le 
sens du démantèlement des mécanismes de 
fonctionnement et de gestion du franc CFA ont été 
clairement émises (changement d’appellation, 
clôture du compte d’opération, sortie des 

représentants de la France des instances de 
gouvernance de l’UEMOA), autant les mécanismes 
de la mise en œuvre de cette nouvelle monnaie 
restent pour le moins flous.

S o u r c e : h t t p s : // w w w. j e u n e a f r i q u e . c o m /
mag/879974/economie/tribune-leco-les-ego-et-
leurs-echos/ 

Il ne faut pas, pour des questions d’ego, vouloir précipiter 
la mise en place de la nouvelle monnaie.

L’Eco, les ego et leurs échos

A ccéder au marché du travail, bénéficier 
d’un congé de maternité payé ou encore 
gérer soi-même ses propres biens…. Autant 

d’éléments passés au crible de la Banque Mondiale 
qui souligne les réformes mises en œuvre au cours 
des deux dernières années.
Dans « Les femmes, l’entreprise et le droit », un 
rapport rendu public le 14 janvier 2019, la Banque 
Mondiale s’est penchée sur la manière dont les 
lois affectent les femmes aux différentes étapes de 
leur vie professionnelle dans 190 économies. Ces 
dernières se sont vues attribuer un score en fonction 
d’une trentaine de critères, allant des modalités de 
retraite à la mobilité.
Le classement qui en résulte fait la part belle 
à l’Europe du Nord et au Canada, tandis que 
Maurice, le premier pays africain, s’affiche à la 

33ème  place, ex-æquo avec le Kosovo. 

Source:https://www.jeuneafrique.com/881434/
econom ie/ega l i te-econom ique-hommes-
femmes-la-banque-mondiale-evalue-le-cadre-
reglementaire/

Maurice est le premier pays africain, qui s’affiche à la 33ème   place 
au plan mondial relativement à l’égalité homme-femmes 

Égalité hommes-femmes, quels pays africains 
ont le plus progressé ? 
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L a Banque Africaine de Développement 
(BAD) a organisé un séminaire, le lundi 13 
janvier 2020, en vue d’expliquer sa nouvelle 

politique sur ses opérations non souveraines. Un 
accompagnement en matière de financements 
accordés aux pays membres régionaux, par le 
biais d’un Guichet dédié au secteur privé.
Ce séminaire avait pour objectifs de préciser, 
d’une part, les modalités et sauvegardes 
spécifiques requises pour les prêts de la Banque 
sans garantie de l’Etat et, d’autre part, de présenter 
les particularités des prêts aux sociétés viables 
obéissant à des modèles commerciaux et cadres 
de gouvernance judicieux et autonomes. 
La Banque peut financer des opérations non 
souveraines, sous 4 conditions : l’adéquation 
stratégique avec les priorités de développement, 
la solvabilité et la viabilité commerciale, les 
effets sur le développement et l’additionnalité 
de la Banque. Toutefois, elle tiendra compte des 
conditions macroéconomiques, des politiques, 
des lois, des règlements, des institutions judiciaires 

et des situations politiques et sociales pour assurer 
une gestion prudente des risques.

Rappelons que cette nouvelle politique intervient 
après l’augmentation du capital de la BAD, qui est 
passé de 93 milliards $ à 200 milliards $.

S o u rce : h t t p s : // w w w.a g e n ce e co f i n .co m/
finance/1401-72790-la-bad-devoile-sa-politique-
sur-les-operations-non-souveraines-en-faveur-du-
secteur-prive

La BAD dévoile sa politique sur les opérations non 
souveraines en faveur du secteur privé .

La BAD dévoile sa politique sur les opérations 
non souveraines en faveur du secteur privé 


